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Monsieur le Président ,

Je vous fais parvenir, ci-joint un décret ordonnant la
présentation à l'Assemblée nationale les projets suivants

- Loi autorisant le Président de la République à ratifier la Conven-

/JiJj30 tion relative à l'importation temporaire dans les Etats membres,
des véhicules de transport de personnes, signée à Lomé, le 6 Juil-
let 1985, lors de la 8 ème Session de la Conférence des Chefs
d'Etat et de Gouvernement des Etats membres de la Communauté Econo-
mique des Etats de l'Afrique de l'Ouest ( C.E.D.E.A.O ).

J!5/~O
- Loi autorisant le Président de la République à ratifier le protocole

additionnel portant Code de conduite pour l'application du Protocole
sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et
d'établissement, signé, le 6 Juillet 1985, à Lomé, à l'occasion de
la 8 ème Session de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouverne-
ment des Etats membre de la Communauté Economique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest ( C.E.D.E.A.O ) .

Monsieur Abdoul Aziz NDAW,
Président de l'Assemblée
National.

BUREAU DU COURRIER

ARRIVEE

. / .à DAKAR/ >1 --" •• - •• - •__ •• _ •.• -

ASSEML.U:.E NAT.(,;NALE

Dote 2·g.···M·4·•..·1990 ··..·..·..·····..·
N° :~:'.$~.~ _ .
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Je vous prie de bien vouloir soumettre ces projets
à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance
de ma haute considération.
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III ) E CRE T
Ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale les projets
suivants :

1°~ Loi autorisant le Président de la République à ratifier
la Convention ~elativc à l'importation temporaire dans les
Etats membres. des véhicules de transport de personnes. signée
à Lomé. le 6 Jui llet 1985. lors de la 8 €me Session de la
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats
membres de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique
de l'Ouest ( C.E.D.E.A.O ).

2°~ Loi autorisant le Président de la Républiquè -ù ratifier le
Protocole additionnel portant Code de conduite pour l'appli~
cation du Protocole sur la-libre circulation des personnes.
le droit de résidence et dlétab 1issement , signé le 6 Jui 11et
1985. à Lomé. ù l'occasion de la 8 ème Session de la Confé-
rence des Chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats membres
de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique de
l'Ouest ( C.E.O.E.A.O ) •

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE.

(lU la Constitution.

zzz:=) ~_Ç_~_~_!_~
ARTICLE PREMIER 1 : Les projets de loi dont les textes sont annexés au présent
décret seront présentés à l'Assemblée nationale par le Ministre des Affaires
Etrangèrcs. qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

(lOGO •• / •• 000



DES AFFAIRES ETRJ~~GERES

EXPOSE DES MOTIFS
du projet de loi autorisant le Président de la
République à ratifier la Convention relctive à
1 i importation t empoxad re dand.es Et at s membras

des v~hicules de transport de perGonnes~ signée
à Lamés le 6 juillet 19859 lors de la ôëme Scs.sLon

de la Conf~r~nce des Chefs d'Etat et de Gouvernement

des Etats membres dû la Communaut.é Economf.que

des Et at s de IiAfrique de l "Ouee t (CEDEAO)<

En application des dispositions du Protocole sur la libre circulation

des personnes. le droit de rés Ldence et el i é tab.l.Lsseracnt , les Chefs ci"Etac

et de Gouvernement de3 pays membres de la Cormnunauté Econom~que des Etats d~

19Afi d 1'0 (rD) , l d - fl' C .< làLomê. '1'r que e _. uest uE EliO ont signe. ors e Leur ~E!r:l(; scss .•.on, ~e o JU~ Let

1985, ln Convention r<i!lative il lVimportution temporaire dans les Etats membres

ùes véhicules dü transport ù" personneso
LV obj cc t Lf visé par la Convention (;:Bt qw-:!les véhicules de transport

de personnes Lmraa t r LcuLés dans l'un des Etat s lTI8mbrZB ainsi que leurs accessoir.::s.,.
équipements" corabus t fb Les et ce rburnnt s , appar rcnanr à d~s pcr sormae qui ont leur

résidence habituelle ","n dcho rs du pays d vaccueil , so Lcnt; af f ranch Ls, à titre
temporzd re, des droits et taxes d ~ent r ée, SElUS prohab LrLon ni restrict'ioll d' Lmportat Ion,

A cet égard ~ des titres d'importation tempornin;: leur Gont délivrés

des araendes douan.té rea encou rue s 0

La durée< de validité du titre désigné SOU5 l~ nom. J~ "carn<:t de passage
1.':11 douane" 11-': peur excéde r une année à comp t er du jour d;:~sa dé Lâvrnnce ,

Le llcarrwt de p3SGè1gC GD. douane!! qui est v::.lablG peur tous les t:erritoirCB

douanf.e r s tIcs Et at s metabr as ~ doit conipc r t cz Las rensG:lgne:rueats néccs sa Lrcs b

11identification du v~hiculGo
En out rc , il iHH1'i1",t aux autorités dou:mières , en cas de r è cxpo'r taü Lon

du véh I cuLe au momcnr où le locataire quitte l "Etat membre. d v appose r Le vi oa

de sor t Le LndLquant; que 1,~iL1tên-!sG~ n v 0St plus rGdCV~lb18 des droits et taxcs prévus

par la Convention.
La p ré sent c Convent.Lon ent r.ara ~;!rivigueur p rov Lso Lzcmerrt dès sa

sLgnatu rc par Les Chefs ci 'Etat et d.:~Gouvernement d.;;n Etats mezab rua et

definitivement dès sa ratification par au moins Sf:pt (7) Etats s tgnar ai res



1
t ,

cünformément aux dispositions constitutionnelles de chaque Etat In(;mbré. Celle-ci
ainsi que les instruments d~ ratification seront d&pos.§s aupres du Sto;crétariat:
82écutif qui notifiûra aux Etats ~eBbres les dat~8 ùe dépôt.

Le présente Convention s\?-r3 enregistrée 2uprès de l'Organ.isation de
L \1 truité af r Lce Lne et de ce l Le des Nat Lone-Unf.es ,

La rati.fication rapide do Lad.Lt.c Convcnt Lon est une nécessité

pour notre pays qui attache une très grande iD.portélnc.;~à son application.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
ASSEMBLEE NATIONALE
Vllè LEGISLATURE

DEUXIEME SESSION ORDINAIRE 1990

RAPPORT
FAIT AU NOM

de l'Intercommission constituée par les Commissions des Affaires
étrangères, de la Législation~ des Finances et des Affaires éco-
nomiques.

SUR

le Projet de loi n° 14/90 autorisant le Président de la Républi-
que à ratifier la Convention relative à l'importation temporaire
dans les Etats membres, des véhicules de transport de personnes,
signée à LOME le œ.juillet 1985 lors de la 8è session de la Con-
férence des Chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats membres de
la C.E.D. E.A.O.

PAR

Fily SADIAKHOU
RAPPORTEUR



Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes Chers Collègues,

L'lntercommissi8n~ constituée par les Commissions des Affai-
res étrangères, de la Législation, des Finances et des Affaires écono-
miques~ s'est réunie le 27 Décembre 1990, sous la présidence de Mon-
sieur Djibril SENE, à l'effet d'examiner le projet de loi nO 14/90,
autorisant le Président de la République à ratifier la Convention rela
lative à l'importation temporaire dans les Etats membres, des véhicu-
les de transport de personnes, signée à LOME, le 06 juillet 1985, lors
de la Bè Session de la Conférence des Chefs d'Etat e~ de Gouvernement
des Etats membres de la C.E,D.E.A.O.

Le gouvernement était représe~té par Monsieur Seydina Oumar
SY, Ministre des Affaires étrangères.

/
Monsieur le Ministre~ en abordant son exposé des motifs du

projet de loi, a souhaité une bonne et heureuse année 1991 aux membres
de ltlntercommission et à leurs familles respectives,

Dans son exposé des motifs du projet de loi, ~onsieur le
Ministre dira qu'en application des dispositions du protocole sur la
libre circulation des personnes, le drcit dp. résidence et
d'établissement, des Chefs d'Etat et de Gouvernement des pays
membres de la C.E.D.E.A.O.~ ont signé, lors de leur 8è Session à LOME,
le 06 Juillet 1985, la Convention relative à l'importation temporaire,
dans les Etats membres, des véhicules de transport de personnes,

L'objectif visét par la Conventio~est que# les véhicules
de transport de personnes, immatriculés dans l'un des Etats ainsi que
leurs accessoires, équipements, combustibles et carburants, appartenant
à des personnes qui ont leur résidence habituelle en dehors du pays
d'accueili soient affranchis, 3 titre temporair~ des droits et taxes
d'entrée~ sans prohibition ni restriction d'importation.

e " " / (1 " (1
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A cet égard~ des titres d'importation temporaire leur se-
ront délivrés pour garantir le paiement des droits et taxes d'entrée
suspendus et éventuellement des amendes~ douanières encourues.

"Carnet
jour de

La durée de la validité du
de passage e~douane!l ne peut
sa délivrance. /

titre) dé signé.•...sous le nom de
excéder une anné/ à compter du

Le "Carnet de passage en douaneï qui est valable
les territoires douaniers des Etats membre1 doit comporter
seignements nécessaires à l'identification du véhicule.

pour tous
les ren-

En outre, il permet aux autorités douanières~ en
réexportation du véhicUl~ au moment où le locataire quitte
bre, d'apposer le visa de sortie indiquant que l'intéressé
redevable des droits et taxes prévus par la Convention.

cas de
l'Etat mem-
n'est plus

La présente Convention entrera en vigueur provisoirement
dès sa signaturepar les Chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats
membre~ et définitivement dès sa ratification par au moins 7 Etats
signataires)conformément aux dispositions constitutionnelles de cha-
que Etat memhre. Cel1e-ci;ainsi que les instruments de ratification
seront déposés auprès du secrétariat exécutif) qui notifiera./aux
Etats membres; les clates de dépô t s .

La présente Convention sera enregistrée auprès de l,{jrgani-
sation de l'Unité Africaine et de celle des Nations-Unies.-

La ratification rapide de la dite Convention est une néces-
sité pour notre pay~ qui attache une très grande importance à son
application.

Après ce rapport introductif de Monsieur le Ministr,
des Commissaires~ intervenant dans le débat général~ ont

en retour formulé des voeux de nouvel an à Monsieur le Ministre et
lui ont souhaité beaucoup de santé pour poursuivre sa noble mission
auprès du Chef de l'Etat, Président de la République. Puis, ils lui

,
ont posé quelq~es questions.

(;1 0 (;1 / (;1 (;1 ID
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1°) Où en sommes-nous avec la CEDEAO d'une manière générale? Qu'en
est-il de l'application des diverses lois votées dans ce cadre?

2°) Quelles informations Monsieur le Ministre peut-il donner sur la
réunion récemment tenue à BAMAKO au MALI)par les Ministres des
Affaires étrangères du Sénégal, ~e la Mauritanie. et du Ma1~dans
le Cadre du Conflit Sénégal~ Mauritanie ?

30) Pourquoi pour le Sénégal la nécessité de ratifie~ aujourd'hu~cette
convention qui a fonctionné 5 ans déjà ? Les résultats escomptés
dans son application participent-ils à cette décision ?

4°) Exiger la carte brune d'assurance pour voyager dans un Etat membre
de la CEDEAO n'est-il pas un non respect ou une violation des
clauses de cette Convention?

Dans ses réponsesy faisant le point sur la CEDEAO~ Monsieur
le Ministre reconnattra que la Communauté, après la réunion ordinaire
à Banjul en Mai dernier, a failli connaître une crise très profonde, à
cause du drame du libfria au point de provoquer son éclatement.

/
Monsieur le Ministre a donné, dans les détailsy des infor-

mations pr6cises, intéressantes sur la crise, sur la constitution de
la force d'interposition africaine et sur les positions des Etats mem-
bres. Les perspectives d'avenir de la Communauté avaient été fortement
compromises par ce drame du Libéria.

Mons ieur le Mi n i.st re reconnaît que les ré sul tats de la CEDEAO
1':'0:-": ras été sat Lsf ai sarrts , Elle reste cependant un instrument extrê-
mement i:'lportantà parfaire pour mieux assurer sa mission d'intégratio::l
et répondre aux voeux de tous ses membres.

A la suite de la réunion de Che fsel' Etat et de Gouvernement
des Etats membres, tenue à Bamako au Mali, réunion qui a pris d'im-
portantes décisions auxquelles ont adh~ré toutes les parties en con-
flit au Libéria, la Commun8.uté semble retrouver sa marche en avant pour

000/.00
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un meilleur respect de toutes les lois dont elle s'est dotéç.

S'agissant de la réunion regroupant les ministres des
Affaires étrangères du Sénégal, de la Mauritanie et du Mali, à BAMA-
KO, elle s'est tenue à la demande de la Mauritanie dans le cadre de
l'OMVS pour un réglement GU Conflit Sénégal Mauritanie. Les discus-
sions au cours de la rencontre ont été franches sur tous les points.
Un schéma de solutions a été proposé par la partie malienne, schéma
qui embrasse toutes les préoccupations du Sénégal. Le problème de la
frontière reste le noeud du litige,la Mauritanie refusant d'en parler
au cours de la réunion. Les deux délégations, Mauritanienne et Séné-
galaise, reconnaissent cependant en présence du Chef d'Etat du Mali,
l'intangibilité des frontières héritées de la colonisation. Il existe
également une esquisse de cadre de réglement du conflit. La vigilance
reste la règle d'or du Sénégal dont le Chef d'Etat demeure toujours
serein, confiant mais vigilant car il pense que nous sommes dans nos
bon~ droits et que la médiation Maliennne peut produire des effets
attendus. Il faut éfalement noter l'engagement des deux pays à ne
pas commenter négativement les résultats de la réunion et à éviter
toute attaque clans les instances internationales pour donner l!exem~
pIe de l'apaisement dans les relations entre eux.

Quant à la nécessité pour le Sénégal de ratifier la Conven
tion apr~s 5 années de fonctionnement, Monsieur le Ministre dira
qu'elle est nécessaire et importante pour notre pays~ son application
permettant rie refler beaucoup de problèmes au sein de la Communauté,
sur plusieurs plans :

- Au plan politique, elle pourra faciliter les liaisons entre nos
différents Etats membres.

Sur le p Lan cconom ique 1 la ratification de la Convention est n é-

cessaire car des routes slouvrant partout, les transports de mar-
chandises seront facilites surtout pour des pays qui ont des zones
enc Lav ée s ou qui ont des difficultés pour accéderà des endroitsoù des
marchandises peuvent être exportéesvers l'extérieur.

Q 0 0 / 0 0 Q
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- Sur le plan purement humain? il y a nécessité pour le Sénégal de la
ratifier rapidement car elle est un facteur fondemental de rappro-
chement de nos peuples.

- Enfin nous devons la ratifier car elle permet de mettre en applica~
tion la politique d'intégration économique et de coopération Sud-~d
définie par le Chef de l'Etat du Sénégal, le Président Abdou DIOUF.
Elle renforcera la Coopération entre nos Etats et le Sénégal lui don-
nerait force de droit en la ratifiant.

Répondant à la question relative à la carte brune d'assuran-
ce? exigée aux propriétaires de véhicules pour leur libre circulation

/

dans les Etats membres de la Communauté Economique-des Etats de l'Afri-
que de l'Ouest (CEDEAO) J Monsieur le Ministre dira qu'il n'y a ni non
respect, ni violation des cl~uses de la Convention. Tout au contraire,
tout conducteur ne la possédant pour aller d'un pays à un autre membre
de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest~ serait
en faute. Une chose cst de garantir la liberté de circulation, une au-
tre est de s'assurer que l'assurance de tout véhicule en circulation
couvre le pays d'accueil. C'est bien dans l'intérêt du propriétaire du
véhicule que du pays concerné. Pour profiter des dispositions de cet
accord, il est de l'intérêt de tout conducteur, même dans son propre
pays que cette assurance couvre le pays où il veut aller.

LVEtat sénégalais ne peut accepter que des véhicules immatr~
culés ailleurs viennent circuler librement sans respecter la réglemen-
tation sén~galaise en vigueur. Il en est de même pour les véhicules
sénégalais qui vont ailleurs.

Monsieur le Ministre souhaite avoir des contacts rapprochés
avec Messieurs les Députés afin d'être mieux informé et d1ngir en vue
de mettre fin à des errements éventuels.

L'intcrcommission, satisfaite des répons~ de Monsieur le Mi-
nistre~ a voté à l'unanimité le projet de loi et vous demande d'en
faire aut~nt.
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AUTORISANT LE PRËSIDENT DE LA RepUBlI-
QUE A RATIFIER LA CONVENTION RELATIVE
A L1IMPORTATION TEMPORAIRE; DANS LES
ETATS r--îH1BRES.p DES VEHICULES DE TRANS--
PORT DE PERSONNES, SIGNËE A LOMË; LE
C6 JUILLET 1985~ LORS DE LA ôÈME SES=
SION DE LA CONFËREMCE DES CHEFS n'ËTA1
ET DE GOUVERNEMENT DES ETATS MEMRRES
DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES ETATS
DE L'A-'FRTnljC n~ j 90ï!-~T (î C' D ,.. 1\ f) ,",",--~r; e. _ u~v. '-.tel.- •• t.annU;:i

Li ASSEHBLEE NA'I'IONALE g

APRÈ~ EN AVOIR DÉLIBeRe, A ADOPTÉ] EN S/\ SÉANCE DU VENDRED 1 13 JAN-
VIER 1991, LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :

~ ARTICLE mJIQUE : Le Président de la République est aut.ort sé à ratifier
la Convention relative à l'importation temporaire
dans les Etats membresu des véhicules de transport
dG personnesu signée à Lomé, le 06 juillet 1985y

lors de la 8ème Session de la Conférence des Chefs
d'Etat et de Gouvernement des Etats membres de la
Co~~unauté Economique des Etats de lUAfrique de
l'Ouest (CoEoDoEoAoOo) 0

Dakar v le 18 janvier 1991

Le Président de Séance

Abdoul Aziz NDAW
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à/P/l/7/85 C01~~fION RELATIVE À Li]}~ORTATION
TEl-ŒORAIIŒ DANS J.ES ETATS MEl1bRES DE VEHICULES

DE l~~SPORT DE PERSONlfES



LES GOUVERl'mMElITS DES ETATS, I<ŒMERES
.:
w

VU liarticle 23 du Traité dé la. CEDEùO ;;
VU l'article 5 du Protocole Bur la libre circulation des

pe r scnne s ~ le droit de résidence et ci \ é cab Li.usemenc

- DESIREUX de promouvoir une bonne ilPI,::olic.ntion du Protocole sur 13 libre

circulation des per sonnec ~ le àroit de rés Ldence ::::t d ~é tab.lLssment; signé. le

29 mai 1979 à Dakar. surtout en ce qui concer-ne la ca rcu.l at Lon des véhicules

de transport de personnes ~

-CONSCIENTSde la nécessité d.r:, réglementer le séj our tenpora i.re des 'féhicule:8

de t ranspor t de par-sonnes dans ù~:J Eté';ts membree ;~t immatriculés dans ci0 autres

Etats membres ~

-CONVAINCUSque l g adoption de p.rocedu rec communes relatives ,;;.l'ünportatioü

terapcrc ï r e de;:) vênic1Jl~s cie transport de P e-.;rGm1Ù~SZ;S5urcra aux syst èmas douaniers

des Etats mcmbres un plus haut degri~ ti' ha.:t1J0rüsation et d j uniformité 9

~LECIDE.NT de conclure er.tre eux. UL.';; Convenx Lou Ttlativ2 dl' Ïf.:tport",tion

tempora Lre des véh LcuLee de t ranspor t Je personnes pr:1vé3 immatrJ.culeü dans

les EtHtS 17I02mbrf!5 do la Communauté et convf.ermeut des dispositions suivantes

CHf...PI'fRE PREHIER DKHNITION

l\E~TICLE l ~ i~ux firis de ILl prèsC:~lt(J Convent i.on ;) 0!1 arrt enc {)ar ~

"Corenunaut é" ~ la Communauce Econorrï.que d,cs Etats ci,::' 1Vi"frique de 1 "Oue st.

'IIEtat membr s ou Etst s ID.eri1r)re·è~ 1.~t;tat ïlH?ITlbr·;) ou It~S Eté~.tD uh:;mbr.,;o de la

Coonnunaut é Econotnf quc des Et at s è~~ 1 Çt~E::::"Gue de 1 "Oues t ;

"D'roLt s et taxas d 1] (~::1tré::;~::Sl Les droits dr:.: {~OU:l:lU (;.?t tOUG droits et taxes

ey.:'q~ibL:s du fait tL" l ~illiPür::atio::.0

vlVéhicul~s n ~ l(~o '\~éhicul';';8 d·:~t ranspcr t df; p(:lrso'ftr_Q[~ (v·(:àir..ul~~~srouc I e rs 2.

icot eur y cDmpr:ts Les cyc Lvu .; :c.üott.=iU!."') f..:!t ler; r ersorques (impl.-:.rtéi:9 avec 1(::

veh i cu Le i,YU s~pn"i~{:.:rti~~ntj ~ ilftjnr:1.tricul~,~di:II!.1 19un rl~s Et,~t~·= r.neLl0l'(~S (aili.si

que Laur o acc:;,:sDOÜ:8G et (~q1.!ip:.'l~i"'i;;:Unormaux impo,êtô" avec 1," vôh::cuL:~).

~iI&ccessoires ~·.~tG~.r~1.p,al11ç;:ü.tsnormaux" ~ I~_:2.~é.i(;"tl,\-!·~J.t.:J nupposér; :JtJ~C~ livré~ ev ac

1~ v~hiClJlA a li~tat neuf ;



!D . ~ -"" ..••• •• V? '" <l e'> _ ;.,i." •.. ••. ~ " ••uaage- pruve r utJ.J.l.Sat1.0H du véhf.cu.l.e w des f Lna aut res que le transport Ù8

perS()mi8~ moyennant rérmme rccdou, prim.,:; ou autro avant age raat.é r t.e I et «ut r es

qu.e Le transport hlductrif:1 ou commercial des marchandises 3V0C ou sans rémur.ération 9~

IIUsûge cOùlIilercialH9 utilisation du v~hiculc pour 1",transport d~ personnes !:loyennant
rémunération • priru,~ ou aut re avant age matériel dans Don pa}5 d y i~1IDatriculatiOll

"Titre d v importation t~;upor:.ürc'; ,. Le dccunent douanf.or permet tant; d" constater

Ia ga:nmtü, ou 1~ CÛ!:Si[j1l8.tion de s droits ,~t r axe s Ii' ;mtré:.. 9

"Per sorme s'", Les pe r sonnee ?11ySi.q:ll~"!G ou orales

>ii\ésidene' • tout;e pcr sonne ayant sa ré[;idence habituelle dans un Etat membre et 'lui

y séjourne plua de Gix ];lois par an ou qui y posr;ède • en la dirigeant ou en

l' exp LoLt.ant; > une .~l'1trepriG'! cor];TIerciule ou inaustyielle p8r"i.en~·nt~!~ ou y

~"xe!'ce ::Out2 aut re <1ctivit(;~ Luc rat Lve

~gAdL'1issioI. temporaire;). l'importation en franch:';'G,~ tenporad re Q;.< touc droits

et taxes ci t' <:ntrée nux eorJ.ditJ~~r.ûû f:~~l..:6fl~3par la prése'J.te CüB"IC:lt:1.on ou par l.as lois
et r ègLemerit s des pays d Q importation

"Assocd.atdon ou Orsaniame êuetttmr\i, une assoc re.•r Lon ou un Jrgs_~i5m", agréé par

Ica aut orLz as co:upét.~llt:~s dl U;1 Etat nembrc pour Ii émission des carnets de paasage

en douane ~

Il':\(l;:nÜ:;siGD terapora tr c" 9 l! importation (;.1 f raachf.ae t.::mporaire e18 L)U5 droits

e t; t axe s d ~ent re« aux conut t Lons fixées par la présent;J Ccnveut i.cn ou par Lee Lo La

e t rèt;lcments des pays ci Il i.~lp')rt&ti0n

~iAssociati()l1 JU üYBvrd3i::", él:i.:;tt.:::ur'; p une anaoc Lat Lon ou un orgaaim::K' 3brêé par I<C;D

auror rt é s dcuan.i è re., dans un Etat l1lt~rrlbr~ pour' l v~'~z~i5niürldee C.:ir·i"~~2tv de passage ....:11

Douane ~

"listJociatioll :)\.1 Orgaai,smc garant n ~ une .{~J~üciL1t~~:Jtiou urt {j~:ganismc .~:lgX'~'~ par Les

au'torit28 düur.:.:1ier~s d ÇUll Etat cL~-;';lbr~2pour 1.~D3urer La t~i.:::,·r3\.\\.:ic t!!2S uroi·;..~f3 ~at caxcs

~t dos aut r es :';0"lilI.1CS '.~~~igibl~~ en cas de non O·bD~-~r\1i:â,,:iorldes c~:J:.idit:'CI!i~ fi};;:,:,'.;s

pour IV 3&1r:!issi'Jll tCI[l'p·.")l\.'J.ir~ dGG 'véhiculer.: JH~)'D 1...J t:..:rri"::':;)irc~ d~; cc t :'~Lat !:l~ID.br(~~o

G&PI'fR.}; II ~ Ciiài."1P 111JlPPLICATION

llkTICLE 2 ~ lc-~ Chaque ~:tLt lli4;~I:.Ü.."\i."'~ d:.; lu COJ...iT~~t.nJut(~i.:.~.jr:·!Gt erl fr-:3.I!chiG;,: te;:;.pDrni:rc

der; d ro Lt a et taJ~:2S ù~2.o..tr~~~ ~ snrtG ~)r()=litJii,::'ori Iii r\~=-...tr~~~tio~!. d ç ijUpGrt2~tiû{~ à charge

d;} r ecxpc-r t ac î.on e t €·GUCl l·.:;s cr.ynditic!.IS p'r-;~\lUÇ;3. pe r 1.'3. flr·2:sf~nt~Cu~v~:nti.!)n~ 1\~3

"'J'~niculc!s dl2. t rzmcpc r t de P"~1.·SGLŒ1C3aPfc.r~;t.!l~[l ..Ilt à dri;S i'~.:rG'.:11fI..~8 q~1. ont; Leu r

résid.;;nci:~ h~~titucll;} ;0!'1 d::;11()rS d~! cou t8rr-itoiL.~~ ~~: qu~ sor.:.~ i!:.:port~s prJur usage

pr Lvé ou cüli';i.':h~rcinl .;7<.. .L g oC~[';'8ic,I! ci i,ü!l S{~j()ur t·:"!mprJ.\~{~::r(:if [!oit pc-'!.rleo ),:Yrç}priôt6i:r~7!S

de ces ·véhic1.11-=~us : ::it p.n. d ç ::utr~~;·; pe r scnnee qui "':!t.t l\:.ur I"f..:sidü·llC8 hab Ltue Ll.e

8fi d~hcrs d~ Gon c~rrit0irc.



..

,2- Aû' moment; de 1-8urimpor:tatton;c8s véhiculG'GSOilt placés

GOUS leè,couvert dU un t ï.t r a d~inportation temporaire gm:i.mtissant le paiement

des droits et taxes d ~cnt ree suspendus et 2ventuell~llic:nt des amendes dOu.nT.ièr~s

encourues 0

AH.TICLE3 ~ Sont admis 'On. f:rn11chise des drof.t s ~;;t t axas J. 9 ~ntr0é~ at aans

prohibitioü ni restrictions dUimportation ~

=- Les coubust fb.l.es (~tcarburants cont enus dans 1(:8

réservoirs normaux des voitures importés tlÔ!mporaircruent" étaLt ",ntç.,ndu

que le réservoir noraa.l est celui prevu par- Lü const rucr eur pour IG type J8

v6hicule cons1dér~o

CRAPITfI.E III EMISSION DES TIT~S Di UiPORTATION TEffPOHiüRE- .

h.RTICLE 4 ~ 1-· CO!lfon~él:knt aux garanties et BOUSLw condLt Lona qu ' il peut

ctétel1rtir1.(;r ~ chaque Etat mcmbrc peut; -habi,lit-':.1r des i\3S0ci2.t:io!1S ou O:rL>~r~itnnos

nt not aramenc ceux qui sont .:'1ffi168 â un« Org.:misat.ion iLlt'.~rn"ltiorH::le Lnt.e rnat Lona.Le

a émet t re et délivrer lüs titr~s d ~iü~pO:rt,1!::t:-'~1prévus par la prè8~nt.~ Ccnvcnt Lon,

2- Les titres d~i~:ipvrtaticn temporaire sont; vaLabLes

pour tous les t~rri:;oi:rt~r; dc:ua:ni~;r:3 clt:;G E-tats uomb rue 0

3=- Chaque Etat meBbr0 z.cc cpt c !) aux lieu et place él,J S~f3

documcnt s douaniers il~1tionw.lf~~le titr" d; :;_Z!lp\-_r~ütL,:n LndLque à l' ar tLcLe

501 C1.-d~~SSOUGe t; g~_~r,~~ntisserlt Le pLliencllt des cire):! te et 1l:~;.X~S d ~iH.!.tréç,;

éventw::llC!t0.s~ntde s ..nacndcs douenf ê rcs ;:mcout'uSG 0

4=- a) La duree de ~1,:;.lidit~~2de cc t~ttr~,:;ne pour pas excède r une

E~i'1né{~a comp ce r du jour d.~~8f! •.:J~li·vr8-r!cc 0

b ) L\::~du re. ..':; ItlB.~--~imale cit une :tlSp~:rt8ti·~)I:.. t~mpc;raire ne peut

excéde r (90) quat r c vi.ugt; dix j ourc pOUY' l~B vbhic~11~[, oÙ ut:;c.g~ corane rc La i 0 Tout e

j cu rnéc CO!~.li-;I;.jrlc.Éedoit atr~ con8idèr~~'\2. comno une j ouruée ~n.a..:ier~2o

l:.l,;TICLE 5 l~'""Le titre el 'i :trrq!ort6ti~)nter:.tpora.ir·:..: v-=11f."!hl(! ~)our 1(::8 territùir~~'8

doua:ni~:;t'G de t01SS Les Etdt3 E,}~)l~br~sa:.;r;~ d{~sig:ütb soue 1(,;~: 110-;'::;. de ç;C.t~·;.}IET DE

Pl'lSS.hG~ EN DOUiJ~Ei~ et d0,i.t ttr(; eL/llfort'll! au illodc-:10 qui figurü au ~lt!:rl.e}r.,-;: aBle.

?Y2St:nte Cc:r!'':121'ltion e

·1
l~

(
\'

,
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2m L~AS30ciatiü1! ou l Vvrg"mis0.Ü émet tcur ci"un Etat membre

donné doit LndLque r sur la couve rcuz-e du HCt.J:ll~i"'S DE Pi;.SSÙGES EN DOUtûŒ" s le 1l01!!.

den quânze (15) aut rca Et at s memb re s pour Lcaquc Ls léi.! Carnet C3i.': vaLab re ainsi qU2

té!
,~

,1,
oi~

.Les ilBso~iatio:üs ou (Î1"ganiSri1i~S garant;s (.!(.i1"r'E:SpG:Ctd(.,l2.1t8 dans 1 i Etat membrc.

dqimpcrtE'-tion. l'

3=-Chaque Et~t lliembrc t rcnouecr ra JU:1~autres !!:tcts ruJ7!mbr~s

t3t au 5.ecr~;tr:lri2.t axécuc Lf s GO:1 "lodèl~' de Ç'CAB':L::T DE PASSAGES t:N DOUbliEtu•

CHliPITIŒ IV IIWICliTIONS Ii. PORTER SUR LES

CiillNETS DE PASSAGES EN roU.AfŒ

iG:TICLE 6 ~ l=> Len CI\~rJ.ET D·E Pl!.3Sl~G.ES EI~ D-OUlù~Edôli'\t~rés par Ica Asacc Latri.on ou

organismes clUtot'io2S sont ~i:d:J1is au Hon des p,;;;t'S0:i.f:è<)Cpropri~tr,irG8 ,ÎI;:s vèhiculcc

Impor t.è s cerapor aa rement ,

2,,-·,LG titulcire s Lgne le Clli~tJgT DE P.àSSi\GES EN DOfJkLNE(\u bell dt~
t14 pasEc claux (2) &8 la couverture ot 8gengagc ~ r~Jp2cter la rêgl~mentation

en vï.gueur sur les ':"véI1icu~~GS(.L.1::H3 I1f Etnt EiêlJbro ci Q irûportc:l.tio!! ~t à reexporter

lr~ V~Il:tcule dans 18 d~l.~i de validif:-2 im~1~rti9 SCjU3 p~i::1ÜS des G2:.~ctions

pr-évues pt!r la J.~ie:LJl{:~"iVî:ldcuc.nt.è r ..-:, en "viüu~::ur ilÜY1S 19 Etat [D.t:Libr;.:) ri ~;~CCU~~l.':'9

sanG pr~Jud:i.ce ,: r-
eL_ l'ncqui~teDent des dro~l,.ts et t.8:;~88 diis ,

A:ttTICLE 7---.- 1-=La pngi'; deux (2) dc~ 1.:1 couve rt.ure ~\:: chaque fCl1illet du

Cclrl:~~!t do:L,,"'~.:;rlt. ccnpor ce r t cut cs 105 Lndd c az Lons Iiéc~.Gcé:iri2[3 ; l ~id~.;rltificn~l.oL1

du 'v';hiculc! (;'~ à Le :tiquidntion t2.\lùntu811>i::· d~s d:tnits et. t~{~::;.~~.à ~':'-:'''V1fir ~

uume ro ~;t lJÜYS d 9 it.11E11~triC:.ulzJ.t:LC·.ii~.

IunrqU.G et ty?~: du "=.76b.:teuic~~ type lie cé~.rr,.jsserie, nuuT~~··rGdë.111B la

e0j~1.(.;du LyP~~9 'j-'..lm~x~~;du ~;J,")~{~urs cjllindr0eG S' ~t puf.suauce

f:i.scHle
COU1'.~Ul" du '\l~~~1.L~cult!~ .f:.fi~~~·ù~ti.lr\~s j..·J.:::tSri;.!ur~:s, Y40m·~1.";; r.id

iJ·LGC(~G 0U eh.,jX'be tJtil~~ ';l

~PP[j~c~~~_lg r'i!t1.i.rl eë.:. ;:u·~~:t€.~~~g.t:idgettî ~

po:_d n.et du vélu.cuâ e en 1:[; et d.:lte <ic::; pr(;:iüièr~.; ID.isE

er, c:"rculcti';)l.l • dSLe dû la pulice - "d ~CB3ürû!."ce~ va.Leur .du

vèhicalc ,
nocl Ju propr16taire.
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2- En plus de ces indicati.onc9 doivent figurer ~u:rles feuillets

de séj our , Le nom et l "adr ease de l'Association GU 1~0rg;J.nir.:lc émect.eur , Le nom

du titulaire: du Carnet et sn résidence hcbltuelle ou Hon siège dvt,;xploitat:'wlls le r:01'1

du conduc ceur et le ûUTIl2rO de .2(;(1 permis Je conduire • la nacure , le nuné ro , la

dat e ut le Lf.eu de de l.avrunce de son document de voyage 8E cour s de v1;"~lià.itéo

it},TICLE 8 1- Le pc i.ds à dé.clarer sur l~ Cg~NETDE PliSSAGES EN DaüAJ~E
f-

est le poids a vide des vehzcul.es 0 Il doit être ;r,{ kilograrilli1~ 0

2..~ 15. va Leu r i~ déc Lare r su r 1::; Ci~;_{NET r~E P./~S8A{;ES El1 DOUM~E

doit être exp r imèe dans 1';-2 nommaLe de l VEta.t TIH~illbre cù Le Carnet; ~~st déli1ïr€:o

3~ Les acce ssoa.ree et équipements nO:IT1GUX iel.pClrté5 DV"'::C le

véhf.cu Le doivent Gtr2 déclitr(~~ sur 1.:: C.s:iJ.\-.tlET DE P.i\SS.ü.GES Er1 DOU.il.~~Eo

lU;'1'ICLE 9 ; Les vèhd cu Le s 8':, tn.JUVi.1D.t sous Le couver-t de Gl.h.l:ŒTS DE PùSSAGES Et?

DOU.fû~Epeuven ..t être utilis;2s s pour leur usago pri"lê:~ par de e tiers d.ûrrH~~lt autorisés

par les titultiires de cca Carne t s :,.jt ayanz Leur rf~8id2nce hab Ltue Ll,e en deho rc

de l "Etat neuo re Ù q irJ.port~-ltio:n lo;~t rel:lplissGTIt l~?s ;.::.:;.utrf...:8 condf t aons pr évucs

par ln prese~lt[~ COtlV~~l1.tiG:.to Les aut0rit(~:J dO·U:J.D.iè:rl;:;:; des Etatt~ nH2îi1br(~s ont J..::.~

droit d Q c6iger La prlt.:;aV:;'~ (.lU{. C;".:S por scnne s 0f.Ù: 2t(i dÛ)''il~l~tnutorisf:::cs par' 1er;

titulaires d~3G Carnees i;t r(nilpliss~rlt 1-.;5 C011di ...tLons prêcit2~:~G0

CRL.œTlREV GARANTIE

1~ Chaque .i.\,asoci.:ltiof\ Ott {)rgn:ais";i::(:.Garûllt assur o aux autcrit~;~

douanfêres dû 1"Etat ln(n~ibr~~ dans lr~~(rui)leLl,e ou i.i u sor, D:tèE>:;~ 1.:; pri.iement

(11.1 moritari.t d(~a droite ~.t i:ax~s tL l if i_rrrp(;rt~}til)i'i a Ir ..nJ~que: Iç;G COilG.it.:io!~i3 fix~cc

peur IIJ import:~~ticrnt~~ê(i·)ct'e.ir6des 'v'àhicules i::,s.tr-:.)duitc d.::.n~C(~~ it:-.:t sous couverx

des CliIli'Ii:TS DE P.i:"8Si~.GBS I:~.t'; DOU.~\Ut.:d61i";"J'r6D T>'..~r :.l.U~1 .L.szof;iatio:ü cu ur, {)'rg:!Ilic;:--!.i~

éillv.}ttc·ur cor repondanc 0 E1.:~_;..:;~_jU1.1 esc c...:4:1UC''J~'1j o:~.j.1.tt·Cll~;.n1t cr 8.~,1i.dair.G~lellt EiV":':-'C Le s

pe rzormee rl-;:J~v,:Jbles ~!{.,;,;:: L~·.j.:~es visees ci=-J~[!sue !; c::.,.;. p....:..i~;/;1.:.JrJ.t ci:;..: C·-':;::;i 3CrJI:l'i,;,s e

/.,.~~.• L~3 Llut:.rritt=:s (~O Ui.:.:;. ::.~1. :-!. r- ~,...;El }~i;J 'i):M.U\I';-..:~nt c:r.i[:,;:·;:(;. ~~naucun

cas , de 1.'J l-1.ss~ci~~.ti.or, DU d;.~;l ç OI'6ê;.n.1.SL1V~ gnrnn.t ~ l'Ei tJni(;'-"Bi::!1t li~s ;':;..:·illD~3 visr:':~~s

au pj.lrGgrcIJh·~~1 du rYr~~G(;nt r"j.:-ticl~,.;~ ni l~~ r;;..!1f.-Q.llltt:t01'i 1:;; El i),:15 ét(--; f~it·:J

il c~tt ..~ j~8s~)cii:ltiGa:;.ou f:!. C03t (}rGâ.niClv.(~ .~~_::.:'"15 l'i'; (L~:..l;~i.~~.:t:rois (3) :..~.i_:üfj :.:\ cüwptl::;.:I"

de ln date ùe p~r.;:mpti(jn ~!uCornet.
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.CIffiPITlŒ VI ~ CO~ml,l'IONS DE L ~ri{PO~TIONTÊMPQ~RÉ

,'ùi.TIGLE Il 1- LGGvàhicull~s r ep'r Ls our le Ci'.RÏ'lET DE PASSùGES EN DOUANE

doivent être réexporL~s a l~ià~ntique, ccmpt~ tcn~ d~ IVu5urc noruul~$ dens
Ie délai de séj our aut or Lsô .Dans le Cf.!S de vèhf cu.l.es Loués , les autorités douanâè res

ont le droit d~'cmi3<:lt' la n:8xportatlor.; du véhicule au mom•.mt où le Locat af re quitte

l 'Etat membr e ci~iuportâtion t;:::'JjJorf.!ire:.

2&..b La prcuve de la réexportation es t fournac pzrr 18 va sa

G\Jso r tLc 2.ppJsé r8gu ..lier{~i.."1f..;I!t sur 1~ Carnet; pur les aut or Lt és douanaê res du

l YEtat membre où 1:;;8 véhd.cu.Les ont éti~ importés t eraporaf.reraent 0

AHTICLE 12 ~ Ln récJtporatiofi des 1..l'éhicul:2G gravement endoamagés TI~8St pas

",;x:ig8ôi:$pourvu qu yils Ewicnt s eufvaut c e que 188 G.utoritcs dOUimièn;s requi8n~nt

a) soit soumf.s aux droits ~t taxas d vent rée Jus aIl L~État ;

b) soit abamknnés f runcs dG,! tous fr<:!i3 au Trés0!" public 41.::

l e E~,3.t iaembrc ci i irHportLltioTI te;.1pcrair~ ~

c) soit dét ru Lt s ~ sous c{,:rr~trGlii2 of f LcacL ~ aux frais d as

ir~tére5sé 0

Al(TICLS 13 : Les "~lél1iculi,;~GS8 t rouvant; dr::nc 1'2 ~::~:;t'ritoiT(: d\~ l ~Ull c'LJSEtats illcmbrî;:;s.\}

scus Le couver-t d "un Ci1t(N;~T DE PL·~SS.~iGESET'JDOUlii{t:~ r~~~peuvent fitrc;; utilis6s, mêms

a~cess0i!'e1neIlt ~ ê d~3u t renspor cs s ~ eff ec cu.anc COD.t::.. .• [! rêlI!untirntioa.1~ pr Ime cu aue re

a"'~ant.~ge n~tJ.téri!l19 ent re Les n:Jints se aitua.l1t ~ IV interic!lL' Q(;S f rcnt Lêr cs d~ et;

t,~r-r:ttt)ir~Q

lJ.arCLE lit; Lca bèu(Hici.uiras de l' importntion t8npcnlin: ont le droit el; importi!1"

autant de foi:; que Jç; b",üc,in~ pt.':nd;~mt la dur,c:0! cl.:.' vi11idi te è(>8 C:\rn;., te, IGS v2hicul103

r epr f.s sur ces C(:Jr:-,H.;;tsjI GCJl.lS La !"'~DerV(;'! de: f;'-,li:r~~~Cf:JI1SttltC::: chaque p2.SDn.,ge (entr,§ë

e~ Bortie).par un visa d~s 8g~LtG ~cs douanes int~r0sB~s.4tant ~nt&ndu que chaqu~

séj our ne peut \;:~·~c0d,.;;'rLes d.~~lE~iGaut c r i.séu ,

CHAPITllli VII PROLONGATION DE ~~ Vl~IDIT~ DES Cl~iETS DE Pù5SAGES
RN roUtiNE ET DES DELAiS DE SEJürni DES VEHICULES

ii2TICLE 15

ci':"dessuf::;
lc=n ~N,:J'no!JotÇ.::"itLe s dlspcJsittoBs ~:.:~?l ~l..tl:ticl·~ I~~ Pt.:~1·g8ri..1.phë 4 (a)

IG~ du}."Sc d'...~valj_~Jit,~ dt~6 C.iL.~,HEIS ..~)J! ?j~SSj~GB8 E!."~lJOUi~~E t>·(2üt Gtrc pr(::rog2c

pour uue pi2r Lode maximale ci v un an 0

:~
.',:.
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2-··Chaque Etat. membre .recontiaît corame valables les

de validité obt.enues dans l'un queLccnque des aut rcs Et.at s taemb res ,

prolong.:ltion~:i;r~
\,~

.~

~

A}~TICLE 16 ~ Les prolotieütions dG délci nécessGires pour ln réexportation des
véhicules importcis temporairement: s~:cont 2.ccordêds lorsqu8 1;;;8 intéressés peuv.ant

~l?
.:~
g
~

};t,
établir , à la sat ï.sf'act Lon des eucor Lt èa douam.è rea qu v ils sont empêchês. par l

"un CêlS- de force mnj eur e , il,," réexpürtor Lesddt s véhi.culcs dans L~ délai im~?a:r.tL "

CIillPIT'.tili VIII : REGULARISllTION DES CbRNETS liE PASSAGES EN DOUMf"l!:

ARTICLE17 g La justificoticn Ge la réexportati(:;u des véhf.cu Las itilport~s

tempo raLrctscnt; dans Le s Etats menb res sous lE: couvert 6~e C;L:><i.NETSDE PASSAGES m~
j)ou~'..t{f!:? est faite par Le renvoi du voLet de sottie au bureau <.1<::3 douanes d ' entr8""

de 1 ~Etat ;J:l;;;mbre ci' Lmpo r t at.Lon ,

2- En cas de destruction? l'erte ou vül d'un CAi\.NET DE P1l.SSàGES
ENDCUIl.NE se r appor tant à un véhf cul,e se t rouvant dans Le territoire d "un des

E!:cts membr es ~ 1'::8 aucorLt és douanf.ê rea de cet Etat menbre ef f eccue ronc , à la

demande du corr~)SUOllf~ent de 1 f tissGciaticr! ou d8 .1 ç Orgr.:.!lism~; intéri-!ssé s ln p r i se

en. char-ge Ù il un. Car~~i~t d~, r etapLaceraerrt dent le \'r';:11:Ldit.f~ cxp i.re à la dat.e

civexpf.rat Ion du C:~rnet remplc.-lcé 0 C\;:!tte p:rff.h~ GLl charge annu l.e la pris(.: 1311charge

ef f ec tuée ,~.:nt~rieurCüle}:it sur l~::: Cc rne t c2tr~it ~ pcr du (J'Uvo Lé 0

3"'-- ET! CBS è~ d8structioû9 p~rt~_~ GU vo I {~tun G.tiJ.üjET DE PASSA.GES

EN DO{Jli.l~Equi n ' a par; 2tA r~g1J.lièr0ilcl~t dècha rge , Les autorités doua.nif.'~rcs

acccpt ent ,. LUX lieu .:;t pLacc Judit Carnet; s pour Les fcn:T1<üitc,[; GE! r6,:;}:portatJ.oll,

let prûsQntatioil d ç un c02i:'ti:fice.t délivré par 1(:8 t~ut(jri..~~G compètcnz es p

iL'ZTICLE 10 ~ 1=- E~ cas d.é,;:non ree:KportL".tioI.i ~J,~nsLez dslnis i:-,:tpw.rtis d~s

vèhf cu Lcs iwport€s t2m~·orf.:irelJ.el!t GOU3l •.~ Cf)UVGTt d "un Ciu(NET l;E .?J.\SSil-GES El~

DOUAl\J"~~ y l~u droitû :;~t t axcs Jus ;}.~illOE1\"';i'J.t (~ü 1 fi il~?()'!'tgti()n seront acqu Lt t és

d ~of f i.ce uonobc t.rnr Les sene cf.cne IJrt>.tt.s.;dG par La lL~3i31.é:tion et Lü règl~;nie!ltEti':;n

en vLgueuz en La 2:1tiÈ-r~: ..1.5.11B l ~Ec.P'\t r:H;!wbr,,~ concerné et d,.jTitl 'J,Ô.dlùiilistr~ltiGn

des doaunes est chr.1.rgéü de l W applic".~ti.on.

2- Lorsquo la pr~UV8 de la r~cxp0rtation ~~S v~hicul~G

n il 0St pcs f ournf,e par 1~l~ssociatior.i gtir{lflt~ cu 8,3, C~)rl"·:;8~?Gn.d[;'!ltf;.~dr;!1s UIl (h~lâ.i

d~ trois ans ~ pnrtir _! -uc la noti[ic~tiGn d~ 1.3. npri~~:.-;ch::lrg~ du Clù~J.r~rfL!t.: PASS ..tlGt:S

EN DOUANE, 1.,';8 drof.t s ·,~ttmŒs Jevümnc;:t :.;~:igibl':G ,.



~

lU.TIC-LE19 ~ En cas' de fraude SI J~ contravention. ou d-iJ abus les Etats membres ont

~,

le droit fi i Lntcnt cr 7 pour r ecouvrcr les droits et taxas di cnt rée ainsi que pour

Lnposer 1(;8 pénalités cncourues , d8S pour sud tas cont re Les per-sonnes utilisant

1.'::3 CAIiliETS DE PASSAGESEN DOU!-!l~E obj et du litige ou contre les Associations garantes 0

("'HAPIYIŒ IX : DISPOSITIONS DIVEltSES

..fili.TICLE 20 ~ La prise ;':!D charge du GAilNET Dt: l?i:..SSAGES EN DOUl'u~E1';:;8vises y apposés

daus les condf tLoua prévues par la préuent;e Convent Lon lL>3 donnent li •.su au pa i.ement;

ci g aucune r2U1unérdt:ion pour 1,3s Serv:.\.c(;s clas dOW.:IW1-L

C-HAPITRE X : DISPOSITIONS FINALES

lüi~ICLE 21 ~ Tout différend pOUVallt surgir entre lèS Etats membres au sujet
de l'interprétation ou de l'npplication de la présente Convention sera réglé
c.onf0rTI10illent .a la pr(;';r~c1UTC d~; règl~.nll(;:nt dr..;s differer.v]s p revuc, par l ~article 56 du

t:raitô 0

Al<.TICLE 22 ~ 1- Tc·ut Etat ueub r» peu c souocct re des proi-'o:Jitions eT! vue d.i'
l vancndament; ou d,r~la i"~:V:i8iütl drJ lu IJ),:-,~,:s,"J~~t~;ConvcnrLon el

2- TüuLlO les pr;:.:p;:;sitiollS sont L:-rJnsr.:..is(;s au Sccretniro

~}{êcutif qui Les coraaunaque aux Etats uembrcs , dans les tr~~r.~t;;(30) j·,,)urG

sui "vaut Leur 11(;cC!i1t~()n c, 'Luf;;aTI1(:!id,~rùerH::s GU :r·8v'"isiollG sont eXélminés par La

Ccn.férence Et l ~expiratiG!.l du d~l\li ':"t! i)ré:J.vis .lr; t7:"';::~~ltÇ;(30) jours a.ccGrdé aux Et at s

nembr es ,

ClülllITRE XI DEPOT ET i~NTREE EU VIGUEUR

Al(TICLE 23 1"'" J.JLl~)1".~;s2r:te Convenc ï.on c·r!.tr:.:::~rè-; en v Lgucu r ;~~titl"'~.~·"f;r:.)vis;)i:rc

dès sa signature par Les Chefs J ~Et[lt et (~12 GC;U·11er1J~~Ei.iJnt de s Et2::.tG memb r es \?t

c1èfillitivel:.~:ri.t clè.::; 5.::1 rc t i f Lc.ar Lcn plir ,".tU r;!oin& 8e:Jt (ï) Et{1ts cig"iiL1tD.ir8C

COl.1.fOrffiGffir,~-;tlt aux règ Ics Ct-;ustitl.lt.ifJl·ûlüll:::B (:-::;chaque ~te~t I!"i~~-':"'1brG0

2C""1O Ln pY\~Si..;i!te Ccnven tLou ':-1i:r~Gi f-1.U~ touc 1(.:3 iru_~tTum8rltf.:;

de ratificêlti'.>rt. s-aron G6pos6~~cup rè c du S~créta:'ir~t (~:R.5cutif qui ~:;::"l ~rsnSlile·i;tre.

das copies certifiées (~o'üf"Yrin~Gè t,)U8 Les E·.~:Lts m\':';lrrbi·:';:8~ l~ur I1Gtif:[·~:~r.·c:ll~:c!G.,:d:..c~s

de dépôt c1<:8 ans t rumont c d-..~rA.tifict.tt.i:)y:t y..;:t fe;I.'é: ~rlr~0istrür La ~)r(;8,.3:1.t{i.: Convencxon

aup rê o de 1 !}(}rG:1nic:Jti,~:i:i .:le 11Unitti nfricél:i.ll~::: $; de 11]0rg.;:H~lisati0!~ (.~~~S N(xtiui!3-Utli~s
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3- La présente Convent.ï.on est annexée au Trait~ dont;

~lle fnic varti~ intégruute. ..

En foi c,~~quca , nous Chc f s -.:Çi;c,t et el..: Couve rnemenc :'::'e1.,:

Coraauncut é Econotzl quc Ù(~!S Etats d..J Ii llfrique t~~ 110ui..!st .:1V')ïtG cigrl.:2 1.1 prèS~!lte

ConventioH.

Fait â Lo~~. le 6 juillet 1985
en un seu l ~:x~;;lJ?lD.ir.a ·:)rigil1'-"l1en frûnçoia et ~-,~ri8.1~El~~iss. les d~u:~: tf..;~:t:;;S

raiS8.ut 2gal~m...;:nt fr.)il)/ç··

S .s. ~(~Gén6rr:.l ~'1atlli0U t~j~l\.E~~OU· S 0 E 0 1.(; Gfn~rt·~l tiouss.3 Ti\..ùOiZE) Présid(2nt

Présiden.t Ju Corai.t è ccnzre i du d•., le. lü1pubiiqu.\.: du :'i[Ü~<

Parti dr; lr; i~6voluti0n popuLc i.r e

du benin,Pl';~Bid"';:lt (tu C':)i,.Goil

~xecutif • Chef de lUEt3t • S.li:. Lt c Col ùl:H:Œ;"'1amadu BA5ALY. Hin1str(>
Prf5id~Iit d2 la ~t~étJul>liqu;2c des FilL.::mC(;s et .iu Commarce Pour et pe r

:'rdl"~~ Ô.l l'rù;id~"nt (le; 10. :KèpubliqUt!

islmlüqw: ,;1.0hi\.ULlT.düi.

SoEo Céii)itJuie: Thl.~~i.l~ SA.l~·ruihil

:C'rèsi(}e:ut du Cûr:st.:.:il L:.2.tiOI'lal

de la r\.~"'"i~)luti')I1SlPI'~~s_t1.·~~rIt:du s.e, L~ ~i[ljGr GÉa~;Yo.l lYiUE-L\!~g~~illD·BUtit.Ll~I~

FliSO Praid2ut d~ la ~~rubliqu~ f~d~ral~ du
:rfiGE~IlL

S 0 E 0 oDfiJnld() Lvp~:s:; D,A SIiJli:. 5" E 0 L~ f:.bdc'u TJICfûF

üinistn., u; l "Econctri e ~,t '_.SS FT0Sidc~·,t (J':;! 1·., _.2publiquG cu ~~. .~ ...~~t2n{:gaJ..

Finences 9Pour;;;t par ei.'Gr;" ~u

Président 1e le ~~pub11Que du
CF~)--VEù.l .:~ tJ ~ 0 L~j CC~l.OIh.:l SE·YI:·!1 i~OUl\;TCt.iZ ~

PrèE;id.t.=:nt ~J.'.,; la i':;.~~Yi..(:,Jliqu/.~t!u nI:';E~:..

Sc E 0 FELIX hOU?HOUET so IG~T:{ S 0 E e -;)x." S Ii-:é ..~I:·-J- 3T1E'\TEi\iU ~

Pr~Ei~~nt (e l~ K0)ubliqu2 ris P'r2si,,:eXtt de 10 :~~é-;}ubliquü •.~.(:-SIE~~F.:.LLEOI'JE

cors I;ç rvorxs
s.x. 1,:.~.G211trr:~1 Gr~.ù.SC;INGB}!; EYtJ.lEi-il:i

PrèBid~~~ d8 lu ~èpubliqu2 tOB01aise.
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S,E, DiiUDA JAt~AEA SoE<I Dz KvJESr BOTCH~JEY

Pr.âs:id.snt de La Répub Lf.que de GnmDü;; PNDC S~çrétar For finance and .Economie
" , p '0' '1 _r '210"pour et par O!\lre au . res~ocnt ce il K8)U!)' z.que

du Gf..J\.NA

S DE, Le Colonol LAN'SANA CONTE S ~E 0 ~iùRIO Ci1.BRflL

Président de La xépub Lfque de GUINEE r1inist:re du C~_nnm\i;;:CC0. et (lu fl.~()uri5m8 pour et

var ordre cu Pr8sidi;11.t ùa la H.épubliqur.;~ de

GUINEE~-BISSAU 0

A


